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PAR COURRIEL 

Conseil du Canton de Tehkummah 
456 Hwy 542A 
Tehkummah , ON 
POP 2CO 

Objet: Plaintes sur des reunions ahuis clos, juin 2018 

Aux membres du conseil du Canton de Tehkummah 

Mon Bureau a rec;u une plainte a propos de quatre reunions extraordinaires tenues par 
le conseil du Canton de Tehkummah en juin 2018. Plus precisement, cette plainte 
alleguait que les portes exterieures du batiment de !'administration municipale avaient 
ete verrouillees durant la seance a huis clos des reunions extraordinaires du conseil le 
5 juin et le 19 juin 2018. Le plaignant a dit a mon Bureau que les portes n'avaient pas 
ete deverrouillees apres les seances a huis clos, empechant ainsi le public d'assister 
aux seances publiques qui ont suivi. Le plaignant a dit aussi a mon Bureau que l'avis de 
deux reunions extraordinaires tenues par le conseil le 14 juin et le 22 juin 2018 n'incluait 
pas les ordres du jour, contrairement a ce qu'exige le reglement de procedure du 
Canton. 

Je vous ecris pour vous informer que mon enquete a determine qu'il n'existe pas 
suffisamment de preuves pour conclure que les portes exterieures etaient verrouillees 
durant les reunions du 5 juin et du 19 juin 2018. Pour contribuer a eviter d'autres 
plaintes a l'avenir, je vous presente ci-dessous des suggestions de pratiques 
exemplaires visant a ameliorer le processus de verrouillage des portes et a souligner 
!'obligation qu'a le Canton de communiquer un avis au public pour toutes les reunions, 
en vertu de la Loi de 2001 sur /es municipalites et de son propre reglement de 
procedure. 
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Conclusions anterieures 

En juin 2017, man Bureau a envoye une lettre au Canton dans laquelle ii indiquait 
plusieurs pratiques exemplaires visant a accroTtre la responsabilisation et la 
transparence lors des reunions du Canton. J'ai aussi enquete sur une reunion du 
conseil tenue le 22 decembre 2017, et publie un rapport en avril 2018, dans lequel j'ai 
conclu que le Canton n'avait pas communique l'avis de convocation de la reunion , 
contrairement a ce qu'exige la Loi de 2001 sur /es municipalites et son propre 
reglement de procedure. J'ai preconise au Canton d'actualiser son reglement de 
procedure, tout particulierement en ce qui a trait au processus suivi generalement pour 
afficher l'avis des reunions. En mai 2018, j'ai envoye une lettre au Canton lui rappelant 
ses obligations de communiquer un avis au public avant de tenir toute reunion . 

Examen 

Dans le cadre de l'enquete menee sur cette plainte, man Bureau s'est entretenu avec la 
greffiere-tresoriere adjointe du Canton, ainsi qu'avec la greffiere-tresoriere adjointe 
interimaire, quatre membres du conseil , et des membres du public. De plus, nous avons 
parle a l'actuelle greffiere-tresoriere du Canton, qui n'etait pas employee par le Canton 
a l'epoque des reunions de juin 2018. 

Portes verrouil/ees - 5Juin et 19 Juin 2018 

Mon Bureau a ete informe qu'il est d'usage pour le Canton de verrouiller les portes de la 
salle de reunion durant une seance a huis clos, puis de les deverrouiller quand le 
conseil reprend sa seance publique. En general, ii incombe a la greffiere de veiller ace 
que les membres du public aient quitte la salle de reunion et que les portes soient 
verrouillees, avant le debut d'une seance a huis clos. Ce processus n'est pas officialise 
par une politique. 

La greffiere-tresoriere adjointe a dit a mon Bureau qu'elle n'avait pas verrouille les 
portes exterieures du batiment de !'administration municipale durant la seance a huis 
clos des reunions extraordinaires du conseil les 5 juin et 19 juin. 

La greffiere-tresoriere adjointe interimaire a egalement dit a mon Bureau qu'elle ne se 
souvenait pas d'avoir verrouille les portes exterieures durant les seances a huis clos de 
ces reunions. Toutefois, elle a emis l'hypothese qu'elle avait peut-etre verrouille les 
portes exterieures par erreur quand elle etait partie en fin de journee, avant les reunions 
extraordinaires du conseil le 5 juin et le 19 juin, car elle ne savait pas que ces reunions 
avaient ete convoquees. D'habitude, elle verrouille les portes exterieures quand elle 
part en fin de journee, sauf les soirs ou une reunion du conseil est prevue. 
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Mon Bureau a aussi ete informe de l'identite de membres du public susceptibles d'avoir 
des renseignements pertinents au sujet des portes verrouillees. Des membres du 
personnel demon Bureau se sont entretenus avec ces temoins potentiels, mais ils n'ont 
obtenu aucun element de preuve pouvant corroborer les allegations du plaignant. 

Les citoyens ont le droit d'assister aux reunions publiques et aux deliberations du 
conseil. La Cour supreme a conclu que ce droit constitue le fondement des regles sur 
les reunions publiques municipales. Verrouiller les portes va a l'encontre de ce droit en 
empechant le public « [d 'observer] le deroulement des travaux du gouvernement 
municipal »1. Mon Bureau a enquete au sujet de portes verrouillees a quatre reprises 
precedemment. Dans chacun des cas, nous avons conclu que le verrouillage des 
portes d'entree avait rendu illegale une reunion du conseil qui aurait ete publique 
autrement2. Le fait que les portes soient verrouillees par inadvertance, ou a l'insu du 
conseil, ne change rien au fait que, quand les portes sont verrouillees, l'acces d'une 
reunion est refuse aux citoyens. 

A l'avenir, pour eviter toute confusion, le Canton devrait prendre des mesures afin 
d'elaborer une politique claire indiquant quand les portes du batiment exterieur et de la 
salle de reunion du conseil doivent etre verrouillees, et ii devrait former le personnel en 
consequence. Cette procedure devrait egalement inclure l'acces des membres du 
public au batiment d'administration municipale par les portes exterieures, durant les 
reunions du conseil. La greffiere-tresoriere du Canton a accepte de presenter une telle 
politique au conseil. 

A vis - 14 juin et 22 juin 2018 

La plainte a porte sur le contenu de l'avis des reunions extraordinaires tenues par le 
conseil le 14 juin et le 22 juin 2018. 

Le reglement de procedure qui etait en vigueur a l'epoque des reunions stipulait que 
l'avis de toute reunion devait etre communique au public en affichant l'ordre du jour de 
la reunion dans les bureaux du Canton deux jours ouvrables avant cette reunion . Mon 
Bureau a obtenu des copies des avis de convocation des reunions du 14 juin et du 
22 juin 2018. Ces avis comprenaient uniquement la date, l'heure et le lieu des reunions, 
mais pas les ordres du jour. 

1 London (Cite) c. RSJ Holdings Inc [2007], 2 RCS 588, par. 32. 
2 London (Ville de) (Re), 2016 ONOMBUD 4 (Canlll); Fort Erie (Ville de) (Re), 2016 
ONOMBUD 3 (Canlll); et Russell (Canton de) (Re), 2017 ONOMBUD 21 (Canlll), et 
Ombudsman de !'Ontario, Pause-Presse - Enquete sur une reunion du conseil de la 
Municipalite regionale de Niagara le 7 decembre 2017 Uuillet 2018), en ligne: 
https: //www. om budsman. on. ca/ressou rces/rapports-et-resu mes-des-cas/enq uetes/2018/pause­
presse 
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Un nouveau reglement de procedure a ete adopte par le conseil le 6 novembre 2018. 
Ce nouveau reglement de procedure stipule qu'un avis des reunions doit etre affiche 
sur le site Web du Canton le vendredi avant la reunion, en utilisant tousles moyens 
raisonnables et pertinents d'informer le public des activites du conseil et des comites. 

A maintes reprises, et notamment dans un rapport au Canton de Tehkummah, mon 
Bureau a souligne qu'un avis de convocation de reunion devrait comprendre des 
renseignements adequats et utiles sur toutes les parties, ouvertes et fermees, de la 
reunion, y compris son heure, sa date et son lieu3. Cette interpretation des exigences 
de la Loi de 2001 sur Jes municipalites concernant les avis a communiquer s'inspire de 
!'intention et de l'objectif des dispositions des reunions publiques, qui sont de proteger 
« le droit qu'a le public d'observer le deroulement des travaux du gouvernement 
municipal ». Si le lieu de la reunion n'est pas communique, les membres du public se 
voient effectivement refuser ce droit. 

Je comprends que le nouveau reglement du Canton contribuera a garantir la publication 
reguliere d'avis informatifs de convocation aux reunions. Je preconise aussi au Canton 
de veiller a ce que le personnel se conforme a ce nouveau reglement de procedure, 
ainsi qu'a mes recommandations, quand ii communique des avis au public. 

Conclusion 

J'aimerais remercier le Canton de sa collaboration a mon enquete. Merci egalement de 
nous avoir indique que cette lettre sera incluse a titre de correspondance a la prochaine 
reunion du conseil. 

Cordialement, 

~-

Paul Dube 
Ombudsman de !'Ontario 

3 Mattawa (Ville de) (Re) , 2011 ONOMBUD 1 (Canlll) , Black River-Matheson (Canton de) (Re) , 
2015 ONOMBUD 2 (Canlll) , Tehkummah (Canton de) (Re) , 2018 ONOMBUD 3 (Canlll). 


